I -	INTRODUCTION





	Depuis 25 ans la France de 1900 vit sous le rÈgime de la IIIème RÈpublique qui a ÈtÈ 	proclamÈ le 4 septembre 1870 par les dÈputes rÈpublicains de Paris, mais cette 	RÈpublique n’apparaÓt que comme un regime provisoire, dans la mesure o˘ les 	Èlections de fÈvrier 1871 à l’Asemblée Nationale ont donnÈ une majoritÈ 	monarchiste dÈcidÈe ‡ promouvoir la restauration royale. Ce n'est qu'en 1875, devant 	les divergences qui opposent les monarchistes entre eux, qu'une partie de ceux�ci, les 	orlÈanistes, partisans d'une monarchie parlementaire s'entendent avec les 	rÈpublicains pour accepter provisoirement le rÈgime, ‡ condition de le doter d'une 	Constitution qui pourrait convenir, le moment venu, ‡ un souverain.


	A cotÈ de la Chambre des dÈputÈs, Èlus au suffrage universel, ce qui reprÈsente la face 	dÈmocratique des institutions, existent deux autres organes qui apparaissent comme 	prèfigurant une monarchi.


	La prÈsidence de la RÈpublique, qui dispose de pouvoirs considÈrables. Il est Èlu pour 	sept ans par les dÈputÈs et les senateurs reunis en congrËs. Il est irresponsable, ce qui 	signifie que le Parlement ne peut lui demander comptes. Mais il n'est pas sans armes 	devant le Parlement et s'il est en dÈsaccord avec la majoritÈ de la Chambre des 	dÈputÈs il peut, obtenu l'accord du SÈnat, la dissoudre et demander au corps Èlectoral 	de trancher entre lui et les dÈputÈs.


	Le SÈnat qui a ÈtÈ conÁu pour servir d'appui au futur souverain dans sa lutte contre 	les dÈputÈs. Le sÈnat, ‡ la demande du PrÈsident peut voter la dissolution de la 	Chambre et peut Ítre amenÈ ‡ juger:


	1� le PrÈsident de la RÈpublique	


	2� les ministres


	3� ceux qui sont accusÈs d'attentats commis contre la s˚retÈ de l'Etat. Or cette 	Chambre puissante n'est pas issue du suffrage universel.


	Le premier problËme qu'avait pose le texte constitutionnel Ètait de savoir qui devait 	inspirer la politique du gouvernement :


	�le PrÈsident de la RÈpublique, ce qui conduirait ‡ un rÈgime prÈsidentiel, 


	�la Chambre des dÈputÈs, ce qui conduirait ‡ un rÈgime parlementaire.


	La crise de mai 1877 qui voit le Maréchal de Mac�Mahon, prÈsident de la rÈpublique, 	renvoyer un gouvernement disposant de la confiance de la majoritÈ de chambre, 	pour lui substituer ‡ un ministËre qui jouit de sa confiance, porte le dÈbat devant 	l'opinion.





	La Chambre proteste contre la dÈcision du PrÈsident et mis le nouveau 	gouvernement en minoritÈ, le PrÈsident obtient l'accord du SÈnat pour la dissoudre 	et organiser de nouvelles Èlections. Le peuple est conduit ‡ trancher entre la 	conception prÈsidentielle et la conception parlementaire. Les termes du conflit vont 	se trouver rÈduits ‡ un affrontement entre Monarchie et RÈpublique: donner au 	PrÈsident de rÈels pouvoirs devient une attitude favorable ‡ la monarchie, affirmer la 	primautÈ du Parlement est perÁu comme une preuve d'esprit rÈpublicain. Dans ces 	conditions la victoire des rÈpublicains aux Èlections de 1877 va avoir d'incalculables 	consÈquences sur l'Èvolution des institutions. Elle aboutit ‡ modifier l'Èquilibre des 	pouvoirs tels que l'avait fixe la Constitution de 1875. Desormais, la prÈpondÈrance 	absolue du Parlement n'est plus contestÈe. Apres la dÈmission de Mac-Maon (1879) 	son successeur s'engagera a ne jamais entrer en conflit avec la majoritÈ de la 	Chambre.


	Cette volontÈ de minorer le rÙle du pouvoir exÈcutif va se trouver renforcÈe par les 	souvenirs de la crise boulangiste:


	- entre 1887 et 1889, alors que le pays connaÓt une grave crise Èconomique, que le 	chÙmage gagne, que les scandales Èbranlent le rÈgime de Grevy, la vague boulangiste 	dÈferle sur la France.


	Un gÈnÈral engagé dans la politique et qui a su se rendre populaire, devient l’idole de 	tous les mÈcontents: rÈpublicains d’extrÍme gauche, radicaux, nationalistes, 	monarchistes, bonapartistes celui-ci. Mis ‡ la retraite et redevenu civil se prÈsente aux 	Èlections et il est Èlu ‡ Paris en 1889.


	Son programme propose :


	� une RÈpublique a ExÈcutif renforcé mais il se refuse ‡ tout coup d'Etat au soir de son 	Èlection.


	Mais l’aventure boulangiste fait revivre les vieux fantÙmes que la RÈpublique tente 	d’exorciser depuis 1870. L'aventure boulangiste semble montrer que le danger d'une 	dictature fondÈe sur le suffrage universel et la pratique plÈbiscitaire pËse toujours sur 	le pays. Le boulangisme marque durablement la tradition rÈpublicaine :


il renforce la prÈpondÈrance du parlement, il change le rÙle de SÈnat et apparaÓt 	dans le vocabulaire l'expression “SÈnat RÈpublicain”, qui est une barriËre contre les 	mouvements impulsifs de l'opinion. 


il va crÈer dans l'opinion rÈpublicaine une vÈritable psychose du cÈsarisme et ‡ 	partir de là toute tentative de renforcement du pouvoir exÈcutif fait figure d'attentat 	contre la RÈpublique parlementaire.





	Etre rÈpublicain au dÈbut du XX siËcle c'est Ítre un adversaire du pouvoir personnel, 	qu'il soit monarchique ou plÈbiscitaire, mais cette dÈfinition ne serait pas complËte si 	l'on n'y ajoute les ÈlÈments qui font naÓtre l’Affaire Dreyfus. En 1894 on condamne 	par espionnage Alfred Dreyfus ce qui coupe en deux la famille rÈpublicaine:


	- d'un cotÈ, ‡ gauche, les partisans de la rÈvision du procËs, les socialistes et les 	radicaux qui se rassemblent autour de la Ligue des Droits de l'Homme. qui défendent 	les droits de l’individu au nom de la verité et de la justice contre le tenants de la 	raison d’Etat.


	- de l'autre les adversaires de la rÈpublique, monarchistes, catholiques qui font bloc 	avec les rÈpublicains de droite et les nationalistes, pour refuser la rÈvision du procËs. 	Le culte de l’armÈe, l’autoritÈ de la chose jugÈe, le respect des valeurs et des traditions 	nationales inspirent cette droite antidreyfusarde et qui est reprÈsentÈe par la Ligue des 	Patriotes.





	L 'Èlection en 1899 a la prÈsidence de la RÈpublique du modÈrÈ rÈvisionniste Emile 	Laubet assure la victoire du camp dreyfusard et ce camp s'identifié la RÈpublique. A 	partir de l'Affaire Dreyfus Ítre rÈpublicain c'est considÈrer que la dÈfense des droits de 	l'homme passe avant la raison d'Etat, que la vÈritÈ et la justice constituent des 	prioritÈs absolues. Etre rÈpublicain veut dire Ítre anticlÈrical et partisan d'une 	politique laÔque voulant effacer la dimension religieuse de la conscience des citoyens, 	montrer une mÈfiance envers les pouvoirs d’autoritÈ.











II -	STRUCTURES POLITIQUES





	La France des dÈbuts du XX siËcle est un modËle des dÈmocraties parlementaires, et se 	caractÈrise par un effacement croissant du Chef d'Etat. Ils n'ont qu’un rÙle dÈcoratif 	laissent au PrÈsident du Conseil le soin de diriger la politique gouvernementale 	contribuent seulement avec les voyages ‡ l'Ètranger, la rÈception des chefs d'Etat et 	des ambassadeurs, etc. Alors le vÈritable chef de l’ExÈcutif est le PrÈsident du Conseil 	qui est l’Èmanation du Parlement. Cette prÈpondÈrance du Parlement s'incarne dans 	la Chambre des dÈputÈs dont les membres tous les 4 ans sont Èlus au suffrage 	universel direct. Depuis 1889 ces Èlections se font au scrutin unidimensionel 	majoritaire a 2 tours dans le cadre de l'arrondissement.





	Au dÈbut du XX siËcle ce mode de scrutin est de plus en plus attaquÈ: on dÈnonce qui 	favorise les riches et permet la corruption, il conduit ‡ se prononcer pour des 	personnalitÈs (uninominal) plutÙt que pour des idÈes, il pousse l’Èlu a dÈfendre les 	intÈrÍts de la circonscription qui l'a dÈsigne au lieu de prendre en compte les intÈrÍts 	de la nation. Alors une partie de la gauche et la droite marquent leur prÈfÈrence pour 	un scrutin de liste mais les radicaux demeurent attaches au 1er type de scrutin.





	Ces dÈbats autour de la loi Èlectorale s'expliquent par le rÙle des dÈputÈs, car non 	seulement votent les lois mais ils dominent la vie du gouvernement.


	Ce gouvernement est choisi dans cette majoritÈ et s'explique aussi la chute d'un 	ministËre, moins par les dÈsaccords de fonds sur la politique suivie que par des 	manúuvres et des ambitions personnelles de groupes des dÈputÈs qui aspirent ‡ 	entrer au gouvernement.


	Pour Ítre plus discret le rÙle du SÈnat n'est pas moins essentiel, et la révision 	constitutionnelle de 1884 a modifié son traits initiaux: 


	- La catÈgorie de sÈnateurs inamovibles a ÈtÈ supprimée.


	- Le sÈnat est devenu rÈpublicain


	- Ils sont Èlus tous les 9 ans par des notables ruraux et ils vont se servir des pouvoirs 	dont ils disposent pour corriger les tendances extrÈmistes de la chambre, qu'elles 	viennent de gauche au de droite.








	2.1.	La culture politique





		Les rÈpublicains, au cours des luttes politiques qui ont marque le XIX siËcle, 			n'ont cesse de dÈfendre des valeurs qui peu a peu ont pris un caractËre officiel. 		Cette culture politique prÈsente la III RÈpublique comme l’achËvement des 			promesses de la RÈvolution franÁaise qui apparaÓt porteuse des valeurs de 			progrËs, des libertÈs fondamentales, d’ÈgalitÈ en Ètablissant l’Ècole primaire 			obligatoire et gratuite. Cette culture politique va s’appuyer sur les 				enseignements de la philosophie, elle trouve ses racines dans le positivisme. 			Elle a la conviction que l’humanitÈ est un marchè vers un progrËs qui la 			conduit vers l’‚ge scientifique. Elle imprËgne les esprits et les mentalitÈs, 			constitue l'armature de la sociÈtÈ franÁaise et convainc le plus grand nombre 			que la France montre la voie en offrant au monde le plus parfait 					d'organisation sociale et politique.








	2.2.	L’échec des adversaires de la République





		2.2.1.	Droite Nationaliste





		C'est dans la Droite Nationaliste que la RÈpublique a rencontré ses principaux 		adversaires. Le Nationalisme trouve ses racines dans la volontÈ de revanche 			contre l’Allemagne qui a annexé l’AlsaceLorraine. Cet objectif est dÈfendu par 		la Ligue des Patriotes dont le principal dirigeant est Paul DÈroulËde qui 				prenant conscience de la volonté des Républicains d’éviter la guerre affirme 			que préalable à la revanche est la modification du régime, on doit la remplacer 		par un rÈgime plus fort, autoritaire dirigé par un homme qui redresse le pays 			et le préfère à une guerre de revanche et si possible militaire.


		Ce courant et la ligue de patriotes constitue le fer de lance du mouvement 			boulangiste qu’aprËs un certain dÈclin, connaÓt une seconde jeunesse avec 			l’affaire Dreyfus. Mais ce nationalisme romantique est au dÈbut du XX siËcle en 		plein dÈclin, et le relais du mouvement a ÈtÈ pris par L 'Action FranÁaise dont 		le dirigeant est Charles Maurras qui va lui donner son originalitÈ en rÈalisant 		ce qu’il appelle “nationalisme intÈgral” qui est une synthËse du nationalisme 			et de la monarchie et il juge que, si d'accord avec les nationalistes la 				RÈpublique est irrÈformable, car elle est issue de la RÈvolution, il considËre 			que pour redresser la nation il faut restaurer la monarchie qui mettra en place 		un rÈgime autoritaire et balaiera le parlemanterisme. II faut Èliminer de la 			communautÈ nationale tous ceux qui y sont Ètrangers: les juifs, les protestants, 		les Francs�MaÁons, les “MÈtËques”, les 4 Etats confèdèrés et il faut restaurer la 			puissance de l’Eglise catholique.





		Ces idÈes s’expriment ‡ travers la Revue L'Action FranÁaise qui est un journal 		violent et qui appelle ‡ l'action directe contre la RÈpublique.





		2.2.2.	Des forces politiques qui acceptent le régime: la droite





		Il y a des forces politiques qui acceptent le rÈgime, ainsi les catholiques se 			rallient ‡ la RÈpublique et sous la direction de Jacques Pion et Albert de Mun 			constituent en 1902 L’Action LibÈrale Populaire.





		D’autre part et beaucoup plus important, se trouve la FÈdÈration RÈpublicaine 		(1903) qui rassemble des rÈpublicains modÈrÈs antidreyfusards et des 				catholiques également antidreyfusards. Cette fÈdÈration est au dÈbut du XX 			siËcle le grand parti de la droite conservatrice, hostile à la politique laÔque, 			dÈfenseur de la tradition catholique, proche du nationalisme en matiËre de 			politique ÈtrangËre et si elle accepte la RÈpublique, sa confiance va surtout au 			SÈnat pour pouvoir dès là, freiner les initiatives des dÈputÈs Èlus par le 			suffrage universel. Mais jusqu’‡ 1914 cette droite se trouve Ècartée du pouvoir.





		2.2.3.	Au Centre�Droite un parti de gouvernement: l’Alliance républicaine-			démocratique





		En 1901 les modÈrÈs qui au cours de l'Affaire Dreyfus ont soutenu le 				gouvernement de Défense républicaine de Waldek-Rousseau dÈcident de 			constituer un parti autonome L’Alliance rÈpublicaine�dÈmocratique afin 			d'Èchapper ‡ l’absorption par le Parti RÈpublicain radical et radical-socialiste.


		Ce parti est un rassemblement des personnalitÈs qui ont dÈj‡ exercé ou 				aspirent ‡ exercer des fonctions ministÈrielles. Il se donne deux présidents: 			Adolphe Carnot et Magrin et il reÁoit l'appui de la presse à grand tirage: Le 			Matin, Le Journal.....


		On est en prÈsence d'un groupe de fervents rÈpublicains, attachés ‡ la 				prÈpondÈrance du Parlement, et de convictions laÔques. Ce parti proche de la 			droit d'affaires n'est pas hostile a une Èvolution sociale à condition qu’elle soit 		lente et supportable pour le monde des petites entreprises qui constitue le tissu 		Èconomique de la France.





		2.2.4.	Gauche





		En 1901 est constitué Le Parti RÈpublicain, radical et radical socialiste, au vrai 			dire il s'agit moins d'une crÈation que de l'organisation en un parti d'un 			courant radical nÈ au milieu du XIX siËcle, et qui veut instaurer en France la 			dÈmocratie politique et sociale. Ce parti, au XX siËcle, est devenu un parti de 			notables de gauche aspirant a gouverner le pays. Le caractËre ternaire de sa 			dénomination s'explique par sa volontÈ de rassembler, en vue des futures 			Èlections, tous le s membres de la famille rÈpublicaine. Grand vainqueur des 			Èlections de 1902 et suivantes il devient le principal constituant de toutes les 			majoritÈs.


		Il s’identifie à l’anticlÈricalisme et son programme respose sur trois piliers :


		- prÈpondÈrance du Parlement


		- rÈformisme social progressif


		- politique ÈtrangËre fondÈe sur le patriotisme et dÈfense nationale mais 			rejetant les excËs du nationalisme.


		Le succËs de ce parti s’explique surtout par son identification aux aspirations et 		aux valeurs de la classe moyenne franÁaise.





		2.2.5.	ExtrÍme Gauche





		Si les radicaux s’identifient ‡ la RÈpublique et à ses principes, les choses sont 			moins simples pour les socialistes. Au dÈbut du XX siËcle existent, au moins, 			plus de 5 formations politiques qui se rÈclament du socialisme. Face aux 			rÈvolutionnaires du du sort Parti ouvrier franÁais et Blanquistes, les socialistes 		rÈformistes comptent avec trois familles:


		- les Broussistes ou Possibilites


		- allemanistes du “ Parti ouvrier socialiste rÈvolutionnaire ”


		- Socialies IndÈpendants. 


		Et son unification se prononce en 1905 ‡ Paris et donne naissance au Parti 			Socialiste UnifiÈ.


		Ce parti révolutionnaire se fixe comme objectif d’abattre la RÈpublique 				bourgeoise et qui connaît, des les débuts du XX siècle, l’influence déterminante 		de Jean Jaurés par la volontÈ de trouver une synthËse entre le socialisme et 			RÈpublique, par l’effort de donner des rÈponses aux problËmes de la France, par 		la chaude éloquence et parce que son objectif est obtenir une amÈlioration de la 		classe ouvriËre.


		Cette unification a fait coexister au sein d’un parti révolutionnaire des 				hommes de traditions divergentes toujours prÈsentes et pleines de 				consÈquences en France.


		En fait le jeu des forces politiques au dÈbut du XXËme siËcle s’opËre autour de 3 			grands dÈbats qui mobilisant les français du début du siècle à 1914 et éclairent la 		position des partis:





		LE CONFLIT AVEC L’EGLISE


		La politique de dÈfense rÈpublicaine mise en úuvre par le gouvernement de 			Waldeck-Rousseau, arrivÈ au pouvoir en 1899, reproche ‡ l’Èglise sa richesse 			mise au service d’une action politique antirÈpublicaine ainsi il dÈcide de faire 			voter une loi permettant le contrÙle des congrÈgations, la loi de 1901: cette loi 			Ètablit la libertÈ complËte pour les associations civiles, mais pour les religieuses 		exige une autorisation dÈlivrÈe par le Parlement et elles doivent tenir un état 			de ses dépenses et des recettes.


		Le rÈsultat des Èlections de 1902 va bouleversÈ l’Èquilibre envisagÈ par 				Waldeck-Rousseau. Elles vont se faire bloc contre bloc. Bloc des catholiques 			contre bloc des gauches et le scrutin est un vÈritable triomphe pour les seconds.


		Waldeck-Rousseau, dÈj‡ malade dÈmissionne en mai 1902 et conseille au 			prÈsident Loubet de lui donner pour successeur l’un des dirigeants du parti 			radical: Emile Combes.


		Le combisme est une politique d’action rÈpublicaine qui remplace certains des			cadres de l’Etat jugÈs d’esprit antirÈpublicain ainsi. Cette Èpuration permet aux 		radicaux de placer leurs amis,aux portes-clés. Le combisme est marquÈ par une 		politique d’anticlÈricalisme. Il transforme la loi de 1901, avec la colËre de 			Waldeck-Rousseau et l’applaudissement des radicaux, (loi de contrÙle des 			congrÈgations) en loi d’exclusion, et les congrÈgations doivent se disperser et 			fermer leurs Ètablissements. Il fait aussi voter en 1904 une loi qui interdit 			d’enseignement aux membres des congrÈgations, et, il s’agit donc de briser le 			systËme Èducatif de l’Èglise et cela va avoir de graves consÈquences :


		- la RÈpublique va rompre ses relations avec le Vatican


		- et va se produire la sÈparation de l’Eglise avec l’Etat. Cette rupture pose un 			grave problËme juridique.


		Le statut de l’Èglise de France est rÈglÈ par le Concordat qui suppose un accord 			entre le gouvernement et le Vatican pour la nomination des ÈvÍques. Combes 		aurait voulu perpÈtuer cette situation mais la rupture avec le Vatican empÍche 		le fonctionnement du systËme, donc il se rÈsigne ‡ proposer un projet de loi 			sur la sÈparation de l’Eglise et de l’Etat, qui a ÈtÈ votÈ finalement en 1905, et le 			texte dit “ La RÈpublique assure la liberté de conscience et le libre exercice des 			cultes, mais ne reconnaÓt, ne salarie, ne subventionne aucune religion ”.


		La France sort donc de la crise du combisme avec un rÈgime de sÈparation de 			l’Eglise et l’Etat, les deux institutions apparaissent dÈsormais comme 				totalement ÈtrangËres l’une ‡ l’autre, devenant la religion une affaire privÈe.


		Au moment où est votée la loi de sÈparation, Combes a perdu le pouvoir et en 		1904 avec “l’affaire de fiches ”, le climat se dégrade encore. En janvier 1905 			Combes dÈmissionne et il est remplacÈ par Maurice Rouvier qui a comme 			tâche faire voter la loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat.


		


		La lutte contre la poussÈe rÈvolutionnaire		


		Jusqu’‡ la veille de la premiËre guerre mondiale l’Ècrasante domination des 			radicaux dans la  majoritÈ de gauche explique que l’on ait qualifiÈ de 				“RÈpublique Radicale ” cette pÈriode des dÈbuts du XXËme siËcle.


		A partir de 1906 le conflit avec l’Eglise laisse place au 1er rang des problËmes 			nationaux ‡ la question sociale. C’est elle que devra affronter Georges 				ClÈmenceau qui devient prÈsident du Conseil (1906-1909). Consideré comme le 		chef de file des radicaux il se situe resolument à gauche, politiquement et 			socialement. Il crée un ministère du Travail et annonce son intention de 			résoudre les problèmes sociaux par la réforme. Pour donner à l’Etat les moyens 		de cette intervention sociale il charge son ministre des Finances de mettre en 			place une nouvelle forme de fiscalité, l’impôt sur le revenu et il va établir la 			journée de 8 heures.


		La pousée d’agitation sociale, stimulé par le Syndicalisme révolutionnaire ne 			lui en laissera pas le loisir. Il devra affronter: grèves perlées, grèves partielles, 			sabotages, etc. chez les fonctionnaires, les cheminots, les ouvriers, et il ne 			réussit à rétablir la situation qu’en mêlant repression et manoeuvres. Sa 			politique va provoquer l’adition de haines et de méfiance et finalement la 			chute, en 1909, de son gouvernement.


		Son successeur Briand (1909-1911) affronté aux derniers soubresauts de la crise 		sociale vient ‡ bout de la crise sociale par sa fermetÈ et son esprit de 				nÈgociation. S’il brise les grËves, il le fait sans rÈpandre une goutte de sang 			mais surtout il entend, depuis les luttes qui ont opposÈ au dÈbut du siËcle les 			rÈpublicains et les catholiques, pratiquer une politique d’apaisement qui 			permette de rÈintÈgrer ces derniers dans la RÈpublique.


		Projet qui lui vaut la méfiance des radicaux qui lui contraignent à la 				démission.


		En 1911 il se retire mais il apparaÓt comme l’un des dirigeants d’un parti de 			rÈpublicains dÈsireux de pratiquer une politique moins militante et plus 			consensuelle que celle des radicaux. Il apparaÓt, le MinistËre Briand, comme la 		1Ëre Ètape du glissement ‡ droite.





		Les poids des problËmes extÈrieurs (1911-1941)


		Depuis la crise de Tanger la multiplication des crises internationales fait peser 		sur le pays la menace d’une guerre possible qui entraÓne un puissant 				mouvement patriotique.


		Les dÈcouvertes scientifiques de la fin du XIXËme siËcle ou du dÈbut du XXËme 			siËcle:	ThÈorie des quanta, travaux de Louis de Broglie sur la mÈcanique 			ondulatoire, la théorie de la Relativité d’Einstein remettent en question la 			vision d’un monde stable. En même temps les travaux de Freud portent un 			coup ‡ l’idÈe que l’homme serait une conscience mue par la raison. Ces 			remises en cause expliquent que les milieux intellectuels abandomment le 			rationalisme, le positivisme, pour réhabiliter l’intuition. Ce nouveau courant 		connaît un grand succès dans les primiers années du XXème siècle et sans effacer 		le courant rationaliste, trouve ses fondements philosophiques avec Henri 			Bergson.


		D’autre part, le catholicisme liberé par la sÈparation de ses liens avec le 				pouvoir y trouve une nouvelle vigueur.


		Alors, la patrie menacée devient une valeur à défendre et à exalter et de la 			droite aux radicaux, l’idÈe de dÈfense nationale est affirmÈe avec force. Le 			retour aux valeurs patriotiques et la perspective de la guerre plongent le 			socialisme franÁais dans l’embarras et la transformation de l’esprit public et les 		dangers extÈrieurs jouent en faveur de la droite modÈrÈe. La crise d’Agadir 			constitue une illustration: pour avoir voulu Èviter la guerre en nÈgociant avec 		l’Allemagne, le prÈsident du conseil -Joseph Caillaux- est vivement critique 			par un monde politique qui souhaite une politique de fermetÈ vis-‡-vis du 			Reich.


		En 1912 Caillaux  (PrÈsident du Conseil) est remplacÈ par un prÈsident qui 			incarne cette fermetÈ souhaité par l’opinion -Raymond PoincarÈ- qui va 			s’appliquer ‡ prÈparer diplomatiquement et militairement la France au conflit 		menaÁant. En 1913 il est Èlu PrÈsident de la RÈpublique et il s’applique ‡ 			renforcer les alliances franÁaises, en particulier l’alliance franco-russe, et la 			franco-britannique. 


		Mais les radicaux se raidisent contre le chef de l’Etat et à leur congrès de Pau ils 		se donnent le chef qui leur manquait, l’ancien président du Conseil Joseph 			Caillaux et dËs ce moment se trouve engagÈe la lutte qui s’annonce en vue des 		Èlections de 1914 entre les deux ailes du camp dreyfusard sÈparÈs par leurs 			conceptions politiques.








		2.3.	Les élections de 1914





		Dès la fin de 1913, les deux camps s’organisent en vue de l’affrontement prévu 		pour le printemps suivant. Le camp poincariste est organisÈ par Louis Barthou 		et Aristide Briand qui fondent la fÈdÈration des gauches.


		Face à laquelle les radicaux et socialistes s’organisent pour l’emporter sous la 			direction de Caillaux et de JaurËs. La gauche a, dans la campagne Èlectorale, 			deux chevaux de bataille :


		- l’abrogation des trois ans


		- la rÈforme fiscale





		Aux Èlections de 1914 c’est la gauche qui emporte la victoire mais sans 				parvenir ‡ rassembler la majoritÈ absolue, la droite est nettement battue et la 			FÈdÈration des gauches  n’a pas rÈussi la percÈe espÈrÈe par ses promoteurs.


		Cette relative victoire de la gauche mÈrite d’Ítre nuancÈe car mÍme si elle 			l’emporte en termes numÈriques globaux, ce sont plutÙt les idÈes de la 				FÈdÈration des gauches qui triomphent.








III - 	L’IMPRESSIONNISME





	Le rÈalisme (1860), en se concentrant sur le paysage, pousse ‡ ses extrÍmes limites la 	volontÈ de rendre, par des moyens picturaux la rÈalitÈ la plus subtile: l’air et la 	lumiËre, ce fut l’entreprise des Impressionnistes








	3.1.	Manet





		Il fut rÈaliste de 1860 ‡ 1870 par le choix des sujets empruntÈs ‡ des scËnes et ‡ 			des personnages de la vie quotidienne: Le dÈjeuner sur l’herbe, Lola de 				Valance (danseuse), l’Olympia...


		Mais dÈj‡ des lois internes de tableau l’importaient sur la volontÈ de fidÈlitÈ au 		sujet: recherche des oppositions d’ombre et de lumiËre, simplicification des 			figures, supression du modelÈ, etc. Et en 1870 il fut converti ‡ 					l’impressionnisme.


		


	C’est prÈcisÈment cette analyse de la lumiËre et de ses jeux sur les formes qui 	constitue l’originalitÈ de: 


Claude Monet, le peindre le plus fÈcond: La Gare Saint-Lazare, La CathÈdrale 			de Rouen, Les NymphÈas, etc.


Pissarro, plus sobre et solide


Sisley, plus spontanÈ et qui montre plus de fraÓcheur.


	Ils sont les trois maÓtres de l’impressionnisme:


	- go˚t de la peinture en plein air


	- prÈdilection pour le ciel, l’eau et ses reflets


	- prÈdilection pour les variations de la lumiËre selon les heures du jour et les


	moyens techniques qu’ils adoptent sont :


		- couleurs claires


		- suggestion de la forme par taches juxtaposÈes invitant le spectateur ‡ 				recomposer lui-mÍme le paysage.


	Firent Ègalement partie de l’Ècole impressionniste: Renoir, Degas, Toulouse-Lautrec, 	CÈzanne.





		


		3.2.	Renoir





		Renoir joint ‡ l’amour de la nature, l’amour ‡ la femme soit qu’il la place dans 		l’atmosphËre lumineuse d’un jardin, soit qu’il fasse chanter les formes pleines 		et voluptueuses de son visage ou de sa nuditÈ.








		3.3.	Degas





		Degas est un observateur beaucoup plus froid et intellectuel, Il est un 				dessinateur aigu, captant les attitudes et les mouvements des artistes de 			thÈ‚tre, des danseuses, des clients d’un cafÈ, des jockeys, etc.








		3.4.	Toulouse-Lautrec





		Toulouse-Lautrec se rattache ‡ Degas par les choix des sujets et sa 				simplification expressive en fit le maÓtre de l’affiche.








		3.5.	Cezanne





		Cezanne part de l’observation de la nature, mais au lieu de dissoudre la forme 		et le volume, il les souligne justement par la richesse et les contrastes de 			couleur et non par la ligne. Il est parti de l’impressionnisme pour le dÈpasser et 		devenir l’un des pËres de la peinture moderne.








	D’autres peintres poussËrent le principe de la division de la touche et sa 	juxtaposition, indiquÈ seulement par Monet, jusqu’‡ ses conséquences extrèmes, ce 	sont les neo-impressionnistes: Seurat, Signac (La Grande Jatte, Le Cirque).











IV -	NAISSANCE DE LA PEINTURE MODERNE





	Avec CÈzanne et Seurat on voit vers 1890, l’hyper-rÈalisme qui caractÈrisait 	l’impressionnisme, cÈder la place ‡ des dÈformations expressives, c’est la peinture 	moderne qui s’annonce et au primat de la nature va succÈder le primat de la pensÈe. 	Mais c’est Gauguin qui:


	- va rejeter l’objectivitÈ descriptive pour mettre la pensÈe et l’‚me du peintre au 	coeur du tableau


	- va supprimer la perspective et le modelÈ


	- va donner importance ‡ la ligne, pure arabesque


	- va poser la couleur en ‡ plat sans préoccupation de réalisme





	Ses figures graves, intemporelles, donnent ‡ ses toiles une intense poÈsie La Lutte de 	Jacob avec l’ange, Les seins aux fleurs rouges...





	Dans la ligne de Gauguin un groupe de peintres qui ont pris le nom de Nabis 	prÙnËrent l’obligation de dÈformer la nature: Maurice Denis, SÈrusier, Bonard.	


	Mais ‡ la mÍme Èpoque un peintre hollandais, Van Gogh, produisait en France une 	oeuvre o˘ l’exaltation de la couleur et de l’irrÈalisme est la condition mÍme de 	l’expression. L’admiration pour cette oeuvre est le point de dÈpart commun d’une 	nouvelle Ècole franÁaise, les “Fauves”: Matisse, Marquet Friesz, Dufy, etc. 


	Ces peintres se caractÈrisent par :


	- refus de la perspective, du modelÈ, et des ombres, donc du volume, qui leur a 	permis d’obtenir un maximum d’intensitÈ lumineuse et de distribuer arbitrairement 	les formes de maniËre ‡ faire passer directement au spectateur les sentiments du 	crÈateur.





	Tout autre, et mÍme radicalement opposÈe est l’esthÈtique du cubisme, 	prolongement de certaines tendances de CÈzanne. Ce mot fut employÈ pour la 1Ëre fois 	en 1908 pour un tableau de Braque qui fut l’un des crÈateurs de ce style avec Picasso. 	Dans sa premiËre pÈriode s’Èlabore le cubisme dit “ analytique ”. Il s’agissait de mettre 	en relief les volumes dÈcomposÈs en plans sÈparÈs par des arÍtes aig¸es et de 	chercher la reprÈsentation totale de l’objet, allant mÍme jusqu’‡ introduire dans le 	tableau des ÈlËments rÈels: morceau de papier peint, journaux, fragmente de bois et 	montrant dans une mÍme image les deux faces de l’objet, celle que l’oeil voit et celle 	qu’il ne voit pas.





	Mais l’extraordinaire vitalitÈ de la peinture en France ‡ cette Èpoque ne s’Èpuise pas 	dans cette succession d’Ècoles, il faut ajouter les peintres de Montmartre, et les 	peintres de diffÈrentes origines, unis par un mÍme go˚t de l’expressionnisme 	tourmentÈ et qui ont donnÈ le nom d’Ecole de Paris: Modigliani, Soutine, Chagall.











V -	LA “ BELLE EPOQUE ”; SOCIETE ET VIE CULTURELLE EN 	FRANCE AU DEBUT DU XXËme SIECLE





	L’expression “ Belle Epoque ”, forgÈe aprËs la premiËre guerre mondiale fait rÈfÈrence 	‡ un ‚ge d’or qui se situerait ‡ la charniËre du XIXËme et du XXËme siËcle. Elle appartient 	largement au domaine du mythe ; cependant, un certain nombre de donnÈes 	objectives – la prospÈritÈ Èconomique, le recul de la misËre, un incontestable mieux 	Ítre perÁu par une majoritÈ de FranÁais- font que tout n’est pas reconstruction 	mentale pure et simple. En effet, au dÈbut du XXËme siËcle, la France fait figure de pays 	riche et propËre. Le revenu national a doublÈ en quarante ans, si la balance 	commerciale est en dÈficit, la balance des comptes est excÈdentaire gr‚ce aux revenus 	des exportations de capitaux franÁais. L’or symbole de la prospÈritÈ, s’accumule en 	France. La stabilitÈ et la convertibilitÈ totale du franc donnent aux FranÁais une 	entiËre confiance en leur monnaie.


	AprËs la “ grande dÈpression ”, l’Èconomie franÁaise a retrouvÈ sa vitalitÈ. MÍme si 	l’industrie franÁaise est insuffisamment concentrÈe, des industriels novateurs font 	preuve d’un rÈel dynamisme. Si le textile et le charbon sont ‡ la traÓne, l’automobile, 	avec Peugeot et  Renault, l’Èlectro-mÈtallurgique et l’aluminium, les fabrications 	Èlectro-mÈcaniques, le caoutchouc etc. connaissent une trËs forte croissance. Tout ce 	cÙtÈ dynamique de l’industrie franÁaise s’exprime lors de l’Exposition Universelle de 	Paris en 1889. Les entreprises franÁaises qui ont voulu et rÈussi ‡ sauvegarder leur 	indÈpendance par rapport aux banques connaissent alors des taux de profit 	exceptionnellement ÈlevÈs.


	L’agriculture par contre sort difficilement de la crise. Le machinisme et l’usage des 	engrais ne progressent que lentement. En dÈpit du protectionnisme, elle ne suffit pas 	‡ nourrir la France qui doit importer des produits agricoles.











VI -	DEVELOPPEMENT SOCIAL





	6.1.	Stagnation dÈmographique et appel ‡ la main d’oeuvre ÈtrangËre





		On ne saurait Èvoquer la sociÈtÈ franÁaise de la “ Belle Epoque ” sans prendre 			en compte la stagnation dÈmographique qui la marque.


		La population de la France passe de 36 millions d’habitants en 1872 ‡ 19,6 en 			1913.


		Le taux de mortalitÈ, d’environ 22,4% en 1896 s’abaisse ‡ 17,7 % en 1913. Le 			progrËs de l’hygiËne, les effets de la mÈdecine pastorienne, l’amÈlioration du 			niveau de vie expliquent cette baisse. Le taux de natalitÈ dÈcroÓt rÈguliËrement 		(26% en 1872, 19% en 1913). Ce dÈclin sensible dans les villes, atteint aussi des 			rÈgions rurales; les rÈgions catholiques, Bretagne, Nord sont moins touchÈes. 			Le nombre moyen d’enfants tombe ‡ deux par famille. La rÈduction du nombre 		de naissances ne rÈpond pas seulement ‡ des choix individuels et ‡ des 				stratÈgies d’ascension sociale. Elle devient au tout dÈbut du siËcle un enjeu 			politique pour certains milieux d’extrÍme gauche.


		Chez les anarchistes et chez beaucoup de syndicalistes rÈvolutionnaires on fait 		valoir que la “ grËve des ventres ” aura des effets ravageurs pour le capitalisme 		en rarÈfiant “ l’armÈe de rÈserve ” des travailleurs et en le privant de “ chair ‡ 		canon ” pour les guerres ‡ venir. Des rares associations natalistes comme 			l’Alliance Nationale pour l’accroissement de la population franÁaise de 			Bertillon cherchent vainement ‡ enrayer le mouvement.


		Dans le courant des annÈes 1890, le dÈficit de la population est devenu en 			France monnaie courante. Il s’accompagne de migrations internes qui, dans 			certaines rÈgions pÈriphÈriques crÈent un vÈritable dÈsert, jugÈ dangereux pour 		la sÈcuritÈ de nos frontiËres. Ceci au moment o˘ la France doit assurer le 			contrÙle d’un vaste empire colonial, faire face aux pÈrils croissants de la 			situation internationale et rÈpondre aux besoins de main-d’úuvre suscitÈs par 		la seconde rÈvolution industrielle.


		Dans ces conditions, l’appel ‡ la main-d’úuvre ÈtrangËre Ètait inÈvitable. Il 			correspond ‡ un besoin essentiel de l’Èconomie franÁaise ‡ la fin du XIXËme 			siËcle.


		Les premiËres vagues de l’immigration de masse concernent, principalement, 		les populations originaires des Etats proches voisins de la France: Belges, 			Italiens, Allemands, Espagnols, Suisses puis Britanniques, Russes, 				Luxembourgeois... Les autres pays de dÈpart sont trËs peu reprÈsentÈs et la part 		des non-EuropÈens est alors quasi-nulle.





		Les travailleurs franÁais sont de plus en plus enclins ‡ abandonner aux 				migrants les emplois les plus Èpuisants, les plus salissants et les moins bien 			rÈmunÈrÈs. Il en rÈsulte un afflux massif d’Ètrangers dans les houillËres, les 			mines, la sidÈrurgie, sur les chantiers mobiles des grands travaux ferroviaires, 		ainsi que dans des rÈgions o˘ les t‚ches agricoles requiËrent une main d’úuvre 		saisonniËre. Souvent mal acceptÈs par les ouvriers  franÁais, ils commencent 			une intÈgration parfois malaisÈe dans la sociÈtÈ franÁaise.








	6.2.	 Une situation diversifiÈe





		6.2.1. 	Notables et bourgeois





		Il s’est accompli, tout au long du XIXËme siËcle, une lente relËve des classes 			dirigeantes qui se trouve ‡ peu prËs achevÈe aux alentours de 1900.


		L’ancienne aristocratie n’a pas disparu mais son dÈclin, dÈj‡ manifeste ‡ la fin 		de la Restauration, n’a cessÈ de s’accentuer au cours des deux derniers tiers du 		XIXËme siËcle. DÈpossÈdÈe de son pouvoir politique au profit de la haute 				bourgeoisie, puis des “couches nouvelles ”, elle a d˚ frÈquemment vendre une 		partie de ses terres pour “tenir son rang ” ou simplement pour payer ses dettes. 		Dans l’ensemble, elle s’intÈresse peu aux affaires, limitant son activitÈ dans ce 		domaine ‡ quelques secteurs: les mines, la mÈtallurgie ou les assurances. Au 			dÈbut du XXËme siËcle, les “ Vrais nobles ” ne jouent plus qu’un rÙle de notables 		locaux. Certains d’entre eux disposent d’une clientËle Èlectorale, en gÈnÈral 			dans le cadre du Canton, et jouissent encore d’un relatif prestige. Jusqu’en 1914, 		nombreux sont les descendants de familles aristocratiques qui continuent de 			faire carriËre dans l’armÈe et dans la diplomatie.


		Depuis le milieu du XIXËme siËcle, la bourgeoisie peut-Ítre considÈrÈe comme la 		vÈritable classe dirigeante. Elle est formÈe de diverses “ couches ” qui se 			dÈfinissent par la fortune, la nature des activitÈs pratiquÈes et par le mode de 			vie.


		Au sommet on trouve la bourgeoisie des hauts notables qui comprend de 			riches propriÈtaires fonciers vivant du revenu de leurs terres et une “haute 			bourgeoisie ” o˘ se cÙtoient banquiers, manufacturiers, hauts fonctionnaires et 		magistrats, officiers supÈrieurs et reprÈsentants des professions libÈrales 			notamment des mÈdecins, avocats, quelques Ècrivains et directeurs de 				journaux.


		Cette grande bourgeoisie, qui a monopolisÈ le pouvoir politique jusqu’‡ la fin 		des annÈes 1870, a d˚ cÈder la place, aprËs cette date, aux reprÈsentants de 			catÈgories moins fortunÈes. Elle reste cependant fortement reprÈsentÈe dans les 		chambres et garde le contrÙle de l’Èconomie et de la haute administration.


		Au-dessus s’Ètendent les diverses couches de la moyenne ou “ bonne 				bourgeoisie ”: chefs d’entreprise ou de nÈgoce de moindre envergure, 				propriÈtaires aux revenus plus modestes, hauts fonctionnaires, professeurs et 			surtout membres des professions libÈrales.


		Hauts notables et membres de la “ bonne bourgeoise ” ont en commun la 			consciende de constituer une Èlite qui se “ distingue ” des autres catÈgories 			sociales et cultuve ses signes de reconnaissance.


		Loin d’Ítre une catÈgorie parasitaire, elle a fourni depuis les dÈbuts de la IIIËme 			RÈpublique la quasi-totalitÈ de l’Èlite intellectuelle du pays et lors de la grande 		guerre de 1914-1918 elle lui donnera une partie de ses fils mobilisÈs comme 			officiers et subira donc de trËs lourdes pertes.





		6.2.2 La France rurale





		Le monde des ruraux se caractÈrise ‡ cette Èpoque par une forte stabilitÈ. 			StabilitÈ tout d’abord dans la rÈpartition  des terres. La grande propriÈtÈ 				domine encore nettement en France mÍme si elle a souvent changÈ de mains, 		passant de l’ancienne noblesse aux membres de l’oligarchie industrielle et 			financiËre et aux reprÈsentants le plus fortunÈs des professions libÈrales.


		Quant au salariat agricole, si son effectif a fortement diminuÈ avec l’exode 			rural, il reste encore relativement ÈlevÈ: au total plus de 3 millions de 				personnes et prËs de 46 % des “ travailleurs agricoles ”. Tout ceci exprimant en 		chiffres globaux une rÈalitÈ qui varie beaucoup d’une rÈgion ‡ l’autre. 


		La stabilitÈ du monde rural rÈside d’autre part dans le mode de vie. A 				l’exception d’un petit nombre de propriÈtaires aisÈs et de riches fermiers, les 			conditions d’existence restent difficiles. Dans l’ensemble, certes, les revenus 			agricoles ont augmentÈ entre 1850 et 1914, mais avec de fortes disparitÈs 			rÈgionales et sectorielles et des variations trËs sensibles suivant les annÈes. Les 		petits exploitants surtout dans les zones dÈshÈritÈs du centre et du Midi, 			peuvent difficilement survivre, et ceci d’autant plus que l’industrie rurale tend 		‡ disparaÓtre, privant les agriculteurs d’une ressource d’appoint essentielle.


		Quant aux salariÈs, leur sort est plus prÈcaire que celui des ouvriers 				d’industrie.


		Le dernier tiers du XIXËme siËcle a toutefois ÈtÈ marquÈ par un sensible 				changement dans l’existence et la mentalitÈ des populations rurales. Le 			dÈveloppement des chemins de fer, la diffusion de la presse et de 				l’enseignement primaire, le service militaire obligatoire qui met les jeunes 			ruraux en contact avec d’autres horizons et avec d’autres milieux, les 				migrations temporaires du travail, ouvrent les campagnes ‡ de nouvelles 			influences.


		Les progrËs des moyens de communication attÈnuent les particularitÈs 				rÈgionales et renforcent l’unitÈ de la nation franÁaise.


		Tout ceci tend ‡ faire reculer la culture paysanne au profit des maniËres de 			vivre et de penser de la grande ville.


		NÈanmoins, la condition du monde rural demeure difficile du dÈbut du 			XXËme siËcle, notamment dans les rÈgions du Centre, de l’Ouest et du Midi o˘ la 		pauvretÈ alimente toujours un fort courant d’Èmigration vers les villes. Il en 			rÈsulte une prise de conscience qui conduit certaines couches de la paysannerie 		‡ s’organiser en syndicats ou ‡ se rallier au socialisme.











		6.2.3. ProlÈtariat urbain et classes moyennes





		La France comptait en 1815 que 15 % de citadins rÈsidant dans des villes de 			dimensions modestes. Un siËcle plus tard, cette situation a radicalement 			changÈ du fait de la rÈvolution industrielle et de l’exode rural.


		Les classes populaires urbaines forment une masse tout aussi hÈtÈrogËne que 			le monde rural. Le noyau dur en est constituÈ par les salariÈs, autre nÈbuleuse 		dÈpourvue d’homogÈnÈitÈ sociale au sein de laquelle se dessinent plus 				nettement les contours d’une “ classe ouvriËre ” reprÈsentÈe par les ouvriers 			d’industrie, les ouvriers du secteur des services, les ouvriers ‡ domicile et les 			ouvriers de l’Etat.


		La condition ouvriËre, ÈvaluÈe en termes d’horaires de travail, de salaire, de 			sÈcuritÈ varie ÈnormÈment  selon que le salariÈ appartienne ‡ une petite, 			moyenne ou grande entreprise. Elle peut Ègalement varier d’une branche ‡ 			l’autre, d’une profession ‡ l’autre et d’une rÈgion ‡ une autre.


		La lÈgislation en vigueur fixe un cadre juridique qui est en principe le mÍme 			pour tous mais qui est loin d’Ítre toujours respectÈ. Des textes prÈcis 				rÈglementent les conditions d’emploi et les horaires de travail en fonction du 		sexe et de l’‚ge des employÈs. Mais ces dispositions sont rÈguliËrement 				tournÈes, souvent avec la complicitÈ tacite des travailleurs. La crÈation de la 			Direction du travail et de la prÈvoyance sociale, la rÈorganisation du Conseil 			SupÈrieur du travail et la mise en place d’un corps d’inspecteurs du travail 			vont permettre de gÈnÈraliser les contrÙles et de mieux appliquer les textes en 		vigueur. 


		Depuis le milieu du XIXËme siËcle le niveau de vie de la classe ouvriËre s’est 			lentement mais sensiblement amÈliorÈ.


		Le mouvement ouvrier s’organise autour de deux pôles distincts: celui de la 			“ FÈdÈration nationale des syndicats ”, constituÈe en 1886, indirectement liÈe 			au socialisme et proche par consÈquent du modËle allemand, et celui, 				beaucoup plus original des “ Bourse du travail ” qui regroupent les ouvriers 			non d’aprËs la profession comme les organisations prÈcÈdentes, mais d’aprËs le 		lieu de travail. Elles sont ‡ la fois bureaux de placement, siËges de l’union 			locale des syndicats, lieux de rÈunion et de documentation. Elles sont animÈes 		par Fernand Pelloutier, ancien ÈlËve du petit sÈminaire de GÈrande.


		Entre ces deux bastions du syndicalisme franÁais, les tentatives d’unification 			n’aboutissent qu’‡ une fusion partielle avec la crÈation de la CGT (la 				confÈdÈration gÈnÈrale du travail) en 1895. Toutefois, la mort de Pelloutier en 		1901 favorise le rapprochement des syndicats et des bourses, autorisÈe en 1902 ‡ 		fusionner dans la CGT et marquent pour celle-ci le point de dÈpart d’un essor 			qui devient surtout manifeste ‡ partir de 1906.


		L’originalitÈ de la CGT franÁaise tient d’abord au fait qu’elle a fortement subi 			l’influence du courant libertaire. Convaincus de l’inefficacitÈ des attentats 			terroristes, nombre de militants anarchistes ont en effet choisi ‡ la fin des 			annÈes 1890 d’entrer dans les syndicats et dans les Bourses de Travail afin de 			leur donner une orientation rÈvolutionnaire.


		Autre trait spÈcifique du syndicalisme franÁais est son indÈpendance ‡ l’Ègard 			des organisations politiques. Cette stratÈgie rÈvolutionnaire, ÈlaborÈe en un 			moment o˘ la tension Ètait dÈj‡ trËs vive entre les syndicalistes, le patronat et 		le gouvernement, dÈbouche entre 1907 et 1909, sur des grËves violentes, 			Ènergiquement rÈprimÈes par le ministËre ClÈmenceau, et des affrontements 			sanglants. Mais la grËve gÈnÈrale Èchoue et le mouvement retombe vite. AprËs 		son Èchec, la CGT va s’orienter vers des positions plus rÈformistes.


		L’essor des villes et la complexitÈ croissante des rouanges de l’Èconomie et de 			l’administration se sont accompagnÈs du dÈveloppement des classes 				moyennes, terme qui recouvre une rÈalitÈ sociologique complexe. Si les classes 		moyennes se distinguent du monde ouvrier et paysan, c’est moins par le 			niveau de leurs revenus que par le mode de vie et  surtout la volontÈ 				hautement affichÈe de ne pas Ítre assimilÈes aux prolÈtaires. Leurs origines 			sont extrÍmement variÈes: bourgeoisie rurale, fonctionnaires modestes, 			instituteurs, employÈs du commerce et des activitÈs de service, contremaÓtres 			d’industrie, techniciens etc. Les niveaux de rÈmunÈration sont eux aussi 			extrÍmement variÈs. Seule une minoritÈ de reprÈsentants des classes 				moyennes peut se permettre de vivre “ bourgeoisement ”.


		Quant ‡ leurs choix politiques, quand ils ne sont pas “ rÈactionnaires ”, les 			inclinent moins vers le socialisme que vers les idÈaux dÈmocratiques et 			progressistes qu’incarne au dÈbut du XXËme siËcle le parti radical.











VII -	DEVELOPPEMENT EDUCATIF ET CULTUREL





	7.1.	L’Èducation





		Ministre de l’instruction publique, puis prÈsident du Conseil en 1880, Jules 			Ferry joua un rÙle essentiel dans le domaine de l’Èducation. Il s’attacha ‡ 			donner ‡ l’Etat des structures laÔques et lutta contre le clÈricalisme pour Ùter ‡ 			l’Eglise son pouvoir dans la sociÈtÈ. Il rÈforma tout d’abord le conseil supÈrieur 		de l’instruction publique dont il exclut les reprÈsentants du clergÈ. Puis il 			s’attaqua ‡ l’enseignement supÈrieur en dÈposant un projet tendant ‡ 				supprimer la loi de 1875 qui avait instituÈ la libertÈ de l’enseignement 				supÈrieur.


		Le projet de Jules Ferry n’aurait guËre soulevÈ de passions s’il n’avait contenu 		un article 7 qui visait les congrÈgations religieuses: “ Nul n’est admis ‡ diriger 		un Ètablissement d’enseignement public ou privÈ, de quelque ordre qu’il soit 			ni ‡ y donner l’enseignement, s’il appartient ‡ une congrÈgation non 				autorisÈe ”.


		Cet article concernait environ 500 congrÈgations; une d’entre elles Ètait 				particuliËrement visÈe, celle de jÈsuites.


		L’article 7 souleva une Èmotion considÈrable en France. Les Catholiques se 			rassemblaient dans un ComitÈ de dÈfense religieuse qui organisa 				manifestation sur manifestation contre Jules Ferry. Cependant, en juillet 1879, 		la loi fut adoptÈe par la Chambre de dÈputÈs, mais il lui fallait Ítre ratifiÈe par 			le SÈnat. Le 9 mars 1880, les sÈnateurs repoussaient l’article. Le gouvernement 		rÈpondit en prenant deux dÈcrets dont le premier enjoignait aux jÈsuites de se 		disperser dans un dÈlai de 3 mois et le second invitait les congrÈgations non 			autorisÈes ‡ se mettre en rËgle dans le mÍme dÈlai. Plus de 250 couvents furent 		fermÈs et environ 5.000 religieux expulsÈs.


		Arracher les petits FranÁais ‡ l’ignorance et ‡ l’empire de l’Eglise, telle Ètait la 			volontÈ de Jules Ferry.


		Pour les rÈpublicains, en effet, tout progrËs social devait passer par une 				gÈnÈralisation de l’enseignement ‡ tous les enfants. Un enseignement laÔque, 			gratuit et obligatoire, tel fut le principe qui dicta les lois ouvrant ‡ tous les 			enfants le droit ‡ l’instruction.


		VotÈe en 1880, une loi institua les lycÈes pour jeunes filles. Pour former les 			professeurs de ces nouveaux lycÈes fÈminins, on crÈa une agrÈgation fÈminine 		ainsi que l’Ècole normale supÈrieure de SËvres.


		La “ pierre angulaire ” de Ferry Ètait de transformer l’enseignement primaire, 			et il Ètait appuyÈ en cela par la ligne de l’enseignement de Jean MacÈ. Ils 			auraient voulu imposer en une seule fois les principes de gratuitÈ, d’obligation 		et de laÔcitÈ, mais Ferry prÈfÈra faire adopter ces rÈformes progressivement.


		En 1881 fut votÈe la premiËre loi dÈcidant de la gratuitÈ de l’enseignement 			primaire. Puis Ferry dÈposa un second projet prÈvoyant l’obligation faite ‡ tous 		les enfants de 6 ‡ 13 ans de frÈquenter une Ècole. La LaÔcisation totale n’Ètait pas 		encore dÈcidÈe, mais l’instruction religieuse fut remplacÈe par l’instruction 			civique.








	7.2. 	Le foisonnement culturel de la “ Belle Epoque ”





		Les grands courants littÈraires et artistiques du dÈbut du siËcle, traduisent ‡ la 			fois les affrontements idÈologiques qui opposent les diverses fractions de la 			classe dirigeante, et les retombÈes dans le champ culturel des grandes 				mutations scientifiques et techniques qui ont accompagné la seconde 				révolution industrielle. Il y a d’abord un conformisme culturel des élites 			façonnées par la Republique positiviste: par l’Ècole, l’enseignement public 			secondaire, les maÓtres de l’UniversitÈ, par la philosophie dominante.


		AcadÈmisme et conformisme passent, ‡ la fin du XIXËme siËcle, par un certain 			nombre d’institutions: Les grandes Ècoles (beaux-arts, conservatoire), les 			Salons, les Concerts des grandes sociÈtÈs philharmoniques, la ComÈdie 				FranÁaise, le musÈe du Luxembourg, jalonnent un parcours o˘ se croisent 			maÓtre et disciples dans un commun respect des rËgles, de la tradition et 			du ”bon go˚t ”.


		L’art officiel de la RÈpublique triomphante ne peut qu’exalter les vertus de la 			Raison, les conquÍtes de la science. Il sera donc “ classique ” dans son esprit, 			didactique dans sa destination, rÈaliste, Èprise de concret et de positivitÈ. 


		La rÈaction au conformisme vient de deux horizons opposÈs.


Tout d’abord de ceux qui rejettent le catÈchisme positiviste et dÈfendent un 			retour au spirituel. Dans le domaine littÈraire, les premiËres annÈes du siËcle 			sont marquÈes par un repli prÈcipitÈ du naturalisme.


		Les premiers coups ont ÈtÈ portÈs de l’intÈrieur mÍme du “ groupe de MÈdan ”, 		par des Ècrivains qui avaient ÈtÈ les disciples de Zola. L’Èvolution s’est ensuite 		manifestÈe ‡ travers des auteurs et des úuvres qui ont soit rompu avec le 			naturalisme pour explorer de toutes autres voies (c’est le cas de Huysmans), 			soit cherchÈ un retour au rÈalisme flaubertien et ‡ la peinture impitoyable des 		moeurs  de leur temps comme Octave Mirbeau et Jules Renard.


		Rejet du naturalisme donc mais non rejet unanime de l’idÈologie positiviste 			qui en a ÈtÈ le support. Dans cette tendance s’intËgre la poÈsie de Peguy: La 			tapisserie de NÙtre-Dame, le thÈ‚tre de Claudel: L’otage, les derniers romans de 		Huysmans: L’Oblat, les huit volumes du journal de LÈon Bloy ou les toiles de 		Georges Ronault.


Sur l’autre versant de la contestation du modËle dominant, on trouve tous 			ceux qui, en mÍme temps qu’ils rejettent l’acadÈmisme de l’art officiel et le 			conformisme intellectuel des milieux dirigeants, se refusent ‡ troquer un ordre 		Ètabli pour un autre, surtout s’il s’agit de restaurer des modes traditionnels 			d’encadrement de la sociÈtÈ et de sa culture. Les uns sont des isolÈs qui 				accomplissent leur propre destinÈe littÈraire ou artistique ‡ l’Ècart des grandes 		batailles culturelles. Les autres forment, vague aprËs vague, les petites lÈgions 		qui font entrer les arts et les lettres dans la “ modernitÈ ” et auxquelles l’Èpoque 		a donnÈ le nom de “ avant-gardes ”.





		L’art et la littÈrature portent les traces de cette crise de la conscience 				europÈenne dont l’origine est ‡ rechercher dans les grands bouleversements 			technologiques et scientifiques de la derniËre dÈcennie du XIXËme siËcle. La 			dÈpression morale et intellectuelle fait Èclater les cadres traditionnels de la 			reprÈsentation esthÈtique du monde. Les Ècrivains et les artistes, comme les 			philosophes sont les artisans d’une recherche qui vise ‡ adapter leurs moyens 		d’expression aux rÈalitÈs mouvantes de la vie et ‡ trouver une rÈponse aux 			problËmes que pose ‡ leurs contemporains et ‡ eux-mÍmes l’Èbranlement des 			certitudes qui reposaient sur la toute puissance supposÈe de la Raison. Dans ce 		contexte on situe ‡ Proust: Du cÙtÈ de chez Swann ou ‡ Gide: Les caves du 			Vatican.
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